POUVOIR ADJUDICATEUR : PROVINCE DU BRABANT WALLON 

CAHIER SPECIAL DES CHARGES 

POUR MARCHE DE SERVICES

DAF 1 /2010
APPEL D'OFFRES GENERAL EUROPEEN

Objet du marché: 

Conclusion d'emprunts 

pour le financement de 

dépenses extraordinaires

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

ARTICLE 1 – DISPOSITIONS GENERALES

A. DISPOSITIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES DE REFERENCE

Le présent marché est soumis aux dispositions légales et réglementaires applicables en matière de marchés publics de services reprises ci-après :

- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

- A.R. du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics tel que modifié par l’A.R. du 25 mars 1999 (articles 53 et suivants) ;

- A.R. du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, tel que modifié par l’A.R. du 29 avril 1999 ; 

- A.R. du 8 novembre 1998 modifiant l’article 100 de l’A.R. du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics;

- Circulaire du 3 décembre 1997 – Marchés publics – Services financiers visés dans la catégorie 6 de l’annexe 2 de la loi du 24 décembre 1993 : services bancaires et d’investissement et services d’assurances.

- Les modifications subséquentes apportées à ces différents textes de loi.
- Le présent cahier de charges.
B. DEROGATIONS AU CAHIER GENERAL DES CHARGES

Parmi les dispositions du cahier général des charges applicables en matière de services (articles 1 à 23 clauses communes et articles 67 à 75 clauses spécifiques aux marchés de services), ne sont pas d’application au présent marché :

· les articles 5 à 9 (conformément au texte même de l’article 5 § 1)

· les articles 2, 3, 4, 12, 13, 14, 19 (circulaire du 03 décembre 1997) ;

· l’article 15 § 1, 2, 5 et 6, l’article 20 § 9, l’article 21 § 1, 2, 3, car ces dispositions ne sont pas adaptées à la matière des services financiers ; il est partiellement dérogé à l’article 20 et 69 § 4 en raison de la nécessité d’adapter les mesures à la particularité que les services à rendre doivent pouvoir l’être pendant toute la durée de l’emprunt.

ARTICLE 2 – OBJET, MONTANT, DUREE ET TYPE
Le marché concerné a comme objet les emprunts suivants à contracter par la Province du Brabant wallon en vue du financement des investissements provinciaux, ainsi que les services y relatifs qui devront pouvoir être fournis pendant toute la durée du marché.

Le marché comprend 3 catégories. Une catégorie contient plusieurs emprunts d’objets et articles budgétaires divers, de même durée et de même périodicité de révision du taux.

	Catégorie
	Durée
	Périodicité révision de taux
	Montants

	1
	3
	Non-révisable
	

	2
	10
	Non-révisable
	

	3
	20*
	Non-révisable
	


* Pour la catégorie 3, l’offre doit également prévoir une révision décennale en variante.
En option, il pourra également être proposé pour chacune des catégories un taux révisable annuellement avec possibilité de fixation définitive du taux.

Modalités de base pour toutes les catégories d’emprunts :
· Périodicité d’imputation des intérêts et de la commission de réservation sur l’ouverture de crédit : trimestrielle ;

· Périodicité de l’amortissement du capital et de l’imputation des intérêts : semestrielle pour les intérêts et annuelle pour le capital ;

· Type d’amortissement du capital :

· Tranches progressives (annuités constantes) recalculées aux révisions de taux pour la catégorie 3 (variante révision décennale).

Le marché est un marché de services bancaires visé dans la catégorie 6 de l’annexe 2 de la loi du 24 décembre 1993.     CODE CPV : 66000000-0
La Province se réserve le droit de ne pas attribuer tout ou partie du présent marché.
Les montants des catégories sont prévus à titre indicatif.

Le présent marché pourra être renouvelé à deux reprises par tacite reconduction pour des périodes d’une année.
ARTICLE 3 – POUVOIR ADJUDICATEUR

Le pouvoir adjudicateur est la Province du Brabant wallon
Parc des Collines – Bâtiment Archimède
Avenue Einstein, 2

1300 Wavre.

ARTICLE 4 – MODES DE PASSATION

Le marché public est passé par appel d’offres général européen.

Conformément à l’art. 17, §2, 2b de la loi du 24.12.93, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’attribuer au prestataire des services choisi, pendant une période limitée à trois ans, des services nouveaux consistant dans la répétition de services similaires qui sont conformes aux marchés tels que décrits à l’art. 2, chap. 1er du présent cahier de charges. La reconduction se fera en procédure négociée sur la base des conditions du marché initial.
A titre indicatif et informatif, les emprunts annuels s’élèvent en moyenne de ,5 millions à 10 millions d’euros.
Le pouvoir adjudicataire ne peut en aucun cas être tenu pour responsable des variations qui pourraient être apportées aux montants prévisionnels annoncés pour le présent marché.
ARTICLE 5 – CRITERES D’ATTRIBUTION (Article 19)

Les offres des soumissionnaires seront examinées du point de vue de leur régularité. Les offres irrégulières seront exclues. Seules les offres régulières seront prises en considération pour être confrontées aux critères d’attribution.
	1.
	Le taux
· pendant la période de prélèvement 

· après la conversion en emprunt 


	70 points
	10 points

60 points



	2.
	Commission de réservation et remboursement anticipé

Commission de réservation  

Indemnité de remploi 
	10 points 


	5 points
5 points


	3.
	Les services additionnels en matière de supports financiers ou informatiques
- Flexibilité des modalités
- Suivi et gestion

- Supports administratifs ou financiers additionnels
- Supports informatiques additionnels
	20 points
	5 points

5 points

5 points

5 points

	
	Total
	100 points
	100 points


ARTICLE 6 – ATTRIBUTION DU MARCHE

Le Collège provincial attribuera le marché à l’institution financière qui a remis l’offre régulière la plus intéressante en tenant compte des critères mentionnés à l’article 5.

L’ensemble du marché sera attribué à un seul soumissionnaire.
L’exécution du présent marché est subordonnée aux commandes du Collège provincial. Aucune pénalité ne sera appliquée si les commandes n’atteignent pas les montants indiqués à l’article 2.

ARTICLE 7 – VALIDITE DE L’OFFRE

L’offre est valable pendant un délai de 90 jours prenant cours le dernier jour admis pour la réception des offres (cfr. Article 9).

ARTICLE 8 – LA REMISE DES OFFRES

Le soumissionnaire est obligé d’utiliser le modèle d’offre dont une copie est annexée.

Toute offre transmise à l’aide d’un autre document que le modèle ci-annexé relève de l’entière responsabilité du soumissionnaire qui est tenu de déclarer que le document utilisé est conforme au modèle joint au cahier des charges selon la formule suivante :

“ Je soussigné                  , déclare avoir contrôlé que les données mentionnées ci-après sont en parfaite conformité avec les données mentionnées sur le document transmis par le pouvoir adjudicateur, et en prend l’entière responsabilité. Toute mention contradictoire par rapport au document établi par l’administration devra être considérée comme nulle et non avenue. ”

REGULARITE

Seules les offres régulières des soumissionnaires qui satisfont aux critères de sélection pourront être prises en considération pour participer à la comparaison des offres, et ce dans la mesure où ces offres sont régulières sur le plan administratif.

Critères de sélection :
Les soumissionnaires sont évalués sur la base des critères de sélection repris ci-après et pourront être exclus en cas de non-respect d’un ou plusieurs de ces critères.

1.- la capacité personnelle sera justifiée par la remise d’une attestation originale la plus récente émanant de l’O.N.S.S. prouvant que le soumissionnaire est en règle avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions de l’article 69 bis, § 1er s’il est Belge, §2 s’il est étranger, de l’Arrêté royal du 8 janvier 1996, modifié notamment par l’Arrêté royal du 25 mars 1999 et l’Arrêté ministériel du 8 février 2000 ;

Il sera considéré comme en ordre en ce qui concerne les obligations précitées, s’il apparaît qu’au plus tard la veille de la date limite de réception des offres, il :

a) a transmis à l’Office National de Sécurité Sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives à l’avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date limite de réception des offres et ;
b) n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieure à 2.500 euros, à moins qu’il n’ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu’il respecte strictement.

Si la dette en cotisations est supérieure à 2.500 euros, le soumissionnaire sera néanmoins considéré comme étant en règle s’il établit, avant la décision d’attribuer le marché, qu’il possède, au jour auquel l’attestation constate sa situation, à l’égard d’un pouvoir adjudicateur au sens de l’article 4, §1 et §2, 1° à 8° et 10° de la loi, ou une entreprise publique au sens de l’article 26 de cette même loi, une ou plusieurs créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers pour un montant au moins égal, à 2.500 euros près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.

A quelque stade de la procédure que ce soit, le pouvoir adjudicateur peut s’informer, par tous moyens qu’il juge utiles, de la situation en matière de paiement des cotisations de sécurité sociale du soumissionnaire.

Le soumissionnaire ne peut par ailleurs pas se trouver dans un des cas suivants :

a) se trouver en état de faillite ou de liquidation, avoir cessé ses activités ou se trouver dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ;

b) avoir déposé une déclaration de faillite, avoir entamé une procédure de liquidation ou avoir en cours une procédure de même nature existant dans les législations et règlementations nationales.

Le soumissionnaire joindra à son offre une attestation datant de 6 mois maximum à compter de la date d’ouverture des offres ou une attestation sur l’honneur de non faillite, délivrée par le greffe du tribunal de commerce compétent.

Pour le soumissionnaire étranger, l’attestation doit émaner de l’organisme administratif compétent du pays concerné ou, à défaut, le soumissionnaire doit produire une déclaration sur l’honneur certifiée par un notaire ou par une autorité judiciaire ou administrative.

Le soumissionnaire doit aussi être en ordre en ce qui concerne ses obligations vis-à-vis des contributions directes. Il joindra à son offre une attestation 276C2, datant de 6 mois au maximum à compter de la date d’ouverture des offres et émanant de l’administration des contributions directes dont il ressort, confirmant qu’il est en ordre vis-à-vis de l’administration fiscale.

Le soumissionnaire doit en outre être en ordre en ce qui concerne ses obligations vis-à-vis de la TVA. Le soumissionnaire belge joindra à son offre une attestation, datant de 6 mois au maximum à compter de la date d’ouverture des offres et émanant de l’administration de la TVA dont il ressort, confirmant qu’il est en ordre vis-à-vis de l’administration précitée.

2.- la capacité financière et économique sera justifiée au moyen du chiffre d’affaires global réalisé au-cours des 3 derniers exercices ainsi que du rating long terme attribué par un bureau de rating reconnu. 

L’absence de ces documents est susceptible d’entraîner l’exclusion pure et simple du marché.

3.- la capacité technique sera justifiée par une copie de la liste d'agrément de la Commission Bancaire, Financière et des Assurances attestant que le soumissionnaire a été agréé en tant qu'établissement de crédits – rubrique banque pour l'année 2010.

Cette agréation devra être valable durant toute la durée du marché sous peine de résiliation du marché.

Formalités d’envoi

L’offre doit être envoyée, sous double enveloppe fermée de la manière suivante :

a) l’enveloppe intérieure contenant  la soumission portera la mention :


APPEL D’OFFRES GENERAL 

Direction d’administration des finances

EMPRUNTS POUR LE FINANCEMENT D’INVESTISSEMENTS

MARCHE PUBLIC (ne pas ouvrir)
b) l’enveloppe extérieure, contenant la précédente, sera adressée à :

Province du Brabant wallon

Direction d’administration du Greffe
Parc des Collines

Bâtiment Archimède


Avenue Einstein, 2

   
1300   WAVRE.

    
Et portera la mention : OFFRE – EMPRUNTS

ARTICLE 9 – DATE ULTIME DE REMISE ET OUVERTURE DES OFFRES.

L’ouverture des offres est fixée au 22 novembre 2010 à 15h, dans une salle de réunion située dans le bâtiment Archimède, Parc des Collines, avenue Einstein 2 à 1300 Wavre.

Les offres doivent parvenir au président de la séance d’ouverture des offres avant qu’il ne déclare la séance ouverte.

ARTICLE 10 – LANGUE

Les offres doivent être rédigées en français.

ARTICLE 11 – INSCRIPTION PARTIELLE ET CONSORTIUM
Les inscriptions partielles ne sont pas admises.
Les offres remises par un consortium bancaire sont autorisées pour autant que chacune des institutions financières constituant le groupement satisfasse aux obligations reprises dans le présent cahier des charges.

ARTICLE 12 – FONCTIONNAIRE  DIRIGEANT
……………………………………………, est le fonctionnaire dirigeant. pour l’exécution du marché. Il est désigné comme représentant de l’administration pour tous les actes relatifs à la direction, au contrôle et à la réception des services du présent marché, à l’exception de ceux ressortissant de la compétence légale d’un autre organe de l’administration.

ARTICLE 13  

Au cas où, durant la période couverte par le contrat, l’adjudicataire n’est plus en mesure de fournir le service minimal auquel il s’était engagé, l’administration a le droit, après constatation par lettre recommandée, de rompre unilatéralement le contrat moyennant un préavis d’un mois et de rembourser anticipativement le solde restant dû sans indemnité de remploi.

ARTICLE 14 – LEGISLATION ET JURIDICTION COMPETENTE

Ce marché est soumis à la législation belge. Les tribunaux compétents sont ceux de l’arrondissement de Nivelles.

CHAPITRE 2 : CONDITIONS DU FINANCEMENT PAR EMPRUNTS

ARTICLE 15 –  FONCTIONNEMENT DU CREDIT

La mise à disposition des fonds a lieu sur un compte d’ouverture de crédit deux jours ouvrables bancaires après la réception par l’adjudicataire de la notification de la commande. Les données précises de chaque ouverture de crédit et son montant seront indiqués lors de cette commande.
L’ouverture de crédit a une durée d’un an renouvelable une fois à la demande de l’administration.
La période de prélèvement n’est pas comprise dans la durée de l’emprunt. Aucun montant minimum n’est exigé par prélèvement.

Le prélèvement est clôturé :

- soit à la demande du pouvoir adjudicateur avant la date limite d’un an ou de deux ans si la prolongation a été demandée ;

- soit automatiquement à la date limite d’un an ou de deux ans.

Si au moment de la clôture il reste des sommes non prélevées, le pouvoir adjudicateur peut décider :

- de prélever tout ou partie du solde disponible pour poursuivre le paiement des investissements couverts par l’emprunt ;

- de limiter l’emprunt au montant réellement prélevé, sans que cela n’entraîne de pénalité pour l’administration.
ARTICLE 16 - COMMISSION DE RESERVATION, TAUX ET INTERETS

A. Commission de réservation

Une commission de réservation sur fonds non levés peut être demandée pendant la période de prélèvement.

Le soumissionnaire indique le taux demandé, calculé sur base annuelle.

Le paiement de la commission de réservation se fait à terme échu.

La commission de réservation est imputée en même temps que les intérêts sur un compte à vue ordinaire ouvert au nom de l’administration.

Le changement de taux de référence ou de marge pendant la période de prélèvement nécessite l’accord du pouvoir adjudicateur.

B. Taux d’intérêt pendant la période prélèvement

Le taux d'intérêt durant la période de prélèvement sera l’EURIBOR (European Interbank Offered Rates) 3 mois journalier ajusté au moyen de la marge en plus ou en moins exprimée en points de base (=0,01%).

Le taux d'intérêt journalier d'application sur chaque solde débiteur journalier du compte "ouverture de crédit" sera fixé chaque jour sur base de l’EURIBOR 3 mois qui est publié quotidiennement sur l'écran Reuters à la page EURIBOR01.
Les intérêts de l’ouverture de crédit, calculés chaque jour sur le solde débiteur sont imputés trimestriellement à terme échu (au 01/04 01/07, 01/10 et 31/12) sur un compte à vue ordinaire ouvert au nom de la Province.

La base de calcul des intérêts est "actual / 360".

C. Taux d’intérêt après la période de prélèvement
La référence du taux d’intérêt de l’emprunt est le I.R.S. ask (Interest Rate Swap) dont la durée correspond à la périodicité de révision choisie (cfr. article 2), ajusté au moyen de la marge en plus ou en moins exprimée en points de base (1 point de base = 0,01 %). La marge tient compte de la périodicité d’amortissement du capital et d’imputation des intérêts. Pour autant que les instruments de référence restent inchangés, cette marge restera inchangée jusqu’à l’échéance finale de l’emprunt.

Le taux d’intérêt est fixé SPOT, à savoir deux jours ouvrés bancaires avant la date de conversion de l'ouverture de crédit, sur base des taux I.R.S. ask correspondant publiés quotidiennement sur le site Internet www.gottex.com ou www.icap.com à la page I.R.S. quotes EUR Fixing.

Le soumissionnaire doit mentionner, à titre indicatif, le taux défini selon cette méthode, sur la base de l’I.R.S. ask correspondant, publié cinq jours ouvrés bancaires avant la date de remise de l’offre.

Le taux d’intérêt est revu en fonction de la périodicité de révision indiquée à l’article 2, si une telle révision est prévue..

Si les taux de référence n’étaient plus publiés ou n’étaient plus représentatifs, ils seraient remplacés par des taux de référence équivalents relatifs au financement à court ou long terme. Les marges en plus ou en moins pourraient dès lors également être adaptées en fonction des nouvelles références.

La base de calcul des intérêts est « actual/365 ».

D. Intérêts de l’emprunt et capitalisation des charges
Les intérêts du prêt consolidé sont calculés au taux tel qu’il est défini au point C et sont imputés à terme échu de chaque période définie à l’article 2, sur un compte à vue ordinaire ouvert au nom de la Province (par exemple, en cas d’imputation semestrielle des intérêts, ceux-ci sont payables chaque 1er juillet et 31 décembre).
A la demande expresse de l’administration, les charges en intérêts et commissions de réservation peuvent être capitalisées dès le moment de la mise à disposition des fonds. La durée de cette capitalisation est fixée à maximum trois ans ; la date d’échéance de la capitalisation est déterminée en fonction de la prériodicité d’imputation des intérêts.

Le soumissionnaire doit indiquer à l’administration les conditions (référence du taux, ajusté au moyen d’une marge) et les modalités.

L’administration peut à tout moment avancer l’échéance de la capitalisation moyennant avertissement écrit à la banque.

A la fin de la capitalisation, le solde débiteur du compte de capitalisation peut être ajouté à l’état du solde restant dû du prêt ou faire l’objet d’un autre prêt séparé d’une durée qui n’excède pas dix ans.

ARTICLE 17 - REMBOURSEMENT DU PRINCIPAL (CAPITAL)

L’emprunt est remboursable suivant la formule indiquée à l’article 2, à savoir en tranches progressives à imputer sur un compte à vue ordinaire ouvert au nom de la Province, leur nombre étant égal à la durée du prêt multipliée par le nombre de périodes d’imputation contenues dans une année (cfr. article 2) ; elle sont calculées sur le principe des charges constantes (capital + intérêts) .

La première tranche échoit, soit le 1er avril, soit le 1er juillet, soit le 1er octobre, soit le 31 décembre (cette date est déterminée en fonction de celle de la mise à disposition des fonds) qui suit la date de la conversion de l’ouverture de crédit en prêt ; les tranches suivantes se succèdent à intervalles réguliers selon la périodicité d’imputation définie à l’article 2. Toutefois, en cas d’imputation annuelle des tranches, la première n’échoit pas dans l’année des conversions, mais bien au cours de l’année qui suit sauf demande expresse de l’administration.
ARTICLE 18 - INDEMNITE DE REMPLOI

Les remboursements anticipés de capital sont possibles aux dates de révision contractuelle du taux moyennant un préavis de 1 mois et dans ces conditions, sans aucun frais.

Si le remboursement anticipatif est demandé en dehors des dates de révision, l’adjudicataire a droit à une indemnité correspondant à la perte financière encourue, calculée suivant la formule ci-dessous:
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· t : différentes dates d’échéance des flux d’intérêts et de capital figurant au tableau d’amortissement jusqu’à la date de révision du taux

· n : nombre d’échéances avant la prochaine révision/échéance finale

· CFt : Cash flow dû aux échéances t (intérêts et capital) 

· Pour t = 1 : le montant du flux précisé dans le tableau d’amortissement à la 1ère échéance suivant la date du remboursement anticipé 

Si ce flux concerne la 1ère échéance d’intérêts suivant le remboursement anticipé, il faut déduire de ce flux le montant des intérêts courus (ce montant  sera payé à la date prévue dans le tableau d’amortissement) :

IC : les intérêts courus, non échus (ceux-ci sont toujours dus)
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où  :
- SRD : solde restant dû au moment du remboursement anticipé
- r : le taux d’intérêt du prêt
- j : le nombre de jours écoulés entre le dernier paiement d’intérêts et la date du remboursement anticipé

· Pour t = 2…n : le montant du flux précisé dans le tableau d’amortissement à la 2ième, 3ième, nième échéance suivant la date du remboursement anticipé
· Pour t = n+1 = date de révision : le solde restant dû à cette date + les intérêts courus non encore échus à cette date, à calculer depuis le dernier paiement d’intérêts jusqu’à la date (n+1)

· it  : taux ICAP de la durée correspondant à la période entre la date de remboursement anticipé et le moment t.  Si ce taux n’existe pas, il est calculé par interpolation cubic spline.

· At : Nombre de jours entre la date de remboursement anticipé et moment t

· SRD : solde restant dû au moment du remboursement anticipé

Pour les remboursements partiels, les flux CFt  doivent auparavant être adaptés en fonction du montant remboursé.

Un calcul complet doit être présenté à titre d’exemple sur base d’un emprunt de 250.000 euros d’une durée de 10 ans à 4% non révisable, consolidé le 01/01/2010 et remboursé anticipativement le 01/07/2010.
ARTICLE 19 - MODE D’ATTRIBUTION DES POINTS

A. Taux pendant la période de prélèvement (ouverture de crédit)
Pour l’octroi des points correspondant au critère d’attribution « Taux pendant la période de prélèvement », il est procédé de la manière suivante :

· au soumissionnaire ayant remis la marge exprimée en points de base la plus basse par rapport à l’EURIBOR, le maximum des points prévus (cf. article 5) est octroyé ;

· les marges remises par les autres soumissionnaires sont comparées à cette marge, par point de base d’écart (ou 0,01 %), 1 point sera retranché du maximum.

B. Taux après la période de prélèvement (emprunt consolidé)

Pour l’octroi des points correspondant au critère d’attribution « Taux après la conversion en emprunt », il est procédé de la manière suivante :

· au soumissionnaire ayant communiqué la marge (exprimée en points de base) la plus attractive par rapport à l’I.R.S. ask, le maximum des points prévus (cfr. article 5) est accordé ;

· les marges remises par les autres soumissionnaires sont comparées à cette marge ; par point de base d’écart (ou 0,01 %), 1 point sera retranché du maximum.

Si le marché est constitué d’emprunts de durée et périodicité de révision du taux différente, une marge moyenne pondérée est calculée de la façon suivante :

Soit 
marge X = marge proposée pour les emprunts X


Marge Y = marge proposée pour les emprunts Y


Etc…

Et
montant X = somme des montants de tous les emprunts X


Montant Y = somme des montants de tous les emprunts Y


Etc…

Marge moyenne pondérée =   (marge X x montant X) + (marge Y x montant Y) + … 






(Montant X + montant Y + …)

L’attribution des points se fait sur base des marges moyennes calculées pour chaque soumissionnaire suivant la méthode ci-dessus.

C. Commission de réservation

Pour l’octroi des points correspondant au critère d’attribution « COMMISSION DE RESERVATION », il est procédé comme suit :

· au soumissionnaire ayant communiqué le taux le plus attractif, le maximum des points prévus à l’article 5 est accordé ;

· les taux remis par les autres soumissionnaires sont comparés à ce taux ; par point d’écart (soit 0,01 %), 1 point est retranché du maximum.

D. Indemnités de remploi

Le soumissionnaire ayant proposé l’indemnité la plus avantageuse se verra attribuer le maximum de points prévus à l’article 5 ; le soumissionnaire classé deuxième se verra attribuer le maximum diminué de 1 point ; chaque soumissionnaire suivant se verra attribuer 1 point de moins par position dans le classement.

E. Performance et services additionnels en matière de supports financiers et informatiques
Pour permettre au pouvoir adjudicateur d’évaluer ce critère, le soumissionnaire est invité à présenter un document descriptif exposant ses propositions notamment en matière de flexibilités au niveau des modalités de l’emprunt (y compris la commission de réservation, les conditions de remboursement anticipé ou la durée de la période de prélèvement), de suivi des marchés financiers et de la détection des opportunités, et de la technique de gestion dynamique des emprunts.

Il expose également les supports financiers, administratifs, techniques ou informatiques proposés au pouvoir adjudicateur, additionnels aux services minimaux prévus à l’article 24 du présent cahier des charges.

Pour l’octroi des points correspondant à la performance et aux services additionnels, le pouvoir adjudicateur attribue les points aux soumissionnaires en fonction de la disponibilité effective des modalités ou services proposés, de leur qualité, de la clarté de leur présentation ainsi que de la pertinence ou plus-value qui en résulte pour la Province.

- Flexibilité des modalités (5 pts)

- Suivi et gestion (5 pts)

- Supports administratifs ou financiers additionnels (5 pts)

- Supports informatiques additionnels (5 pts)

ARTICLE 20 - LES GARANTIES DEMANDEES

Le soumissionnaire ne pourra demander aucune garantie pour l’exécution du présent marché.

ARTICLE 21 - FRAIS DE DOSSIER ET DE GESTION

Aucun frais de dossier ou de gestion ne peut être demandé.

ARTICLE 22 – VARIANTES AUTORISEES

Les variantes sont autorisées pour autant que le soumissionnaire fasse au moins offre pour les prestations prévues. Elles sont examinées dans le cadre de la performance et des supports additionnels.
ARTICLE 23 - SIMULATON D’UN TABLEAU D’AMORTISSEMENT

Le soumissionnaire doit fournir, en annexe à son offre et à titre indicatif, un tableau d’amortissement pour un prêt de 25.000 € sur base d’un intérêt hypothétique de 5 % l’an (départ 1er juillet, premiers intérêts payables six mois après et premier remboursement payable un an après).

CHAPITRE 3 - LES SERVICES 

ARTICLE 24 - LES SERVICES ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES MINIMAUX 
Doivent être fournis pendant toute la durée de l’emprunt, les services administratifs et techniques suivants :

1. L’envoi, à tout moment, au cours de la période de prélèvement, d’une situation à jour du crédit et d’une situation mensuelle globale de tous les comptes individuels d’ouverture de crédit non clôturés ;
2. L’expédition, à l’occasion de chaque imputation d’intérêts durant la période de prélèvement, d’un décompte détaillé des intérêts et des commissions de réservation à payer ;
3. L’envoi, par emprunt, d’un compte d’emprunt (ou tableau d’amortissement) qui s’intègre complètement dans l’organisation budgétaire et comptable provinciale, tel que déterminé dans la réglementation et au besoin adapté aux changements de celle-ci. Ce tableau est fourni immédiatement après la conversion de l’ouverture de crédit en prêt. Ce tableau d’amortissement reprend au moins les données suivantes : le numéro d’identification (ou emprunteur), la codification fonctionnelle et économique, les dates de début et de fin du prêt, le capital de départ, la durée du prêt, le taux d’intérêt, un tableau comprenant, par échéance, les tranches de capital à payer, les intérêts à payer, le total des charges et le solde restant dû ;
4. La délivrance, pour le 30 juin de chaque année, dans le but d’établir le budget, d’un tableau des emprunts et d’une évolution présumée (globalisée) de la dette établie sur au moins 6 ans. Le tableau des emprunts contient au minimum des données reprises dans les tableaux d’amortissement, classées par code fonctionnel, et relatives à une situation prévisionnelle au départ du 1er janvier de l’exercice budgétaire concerné ;
5. L’expédition, chaque année dans le courant du mois de janvier, d’une prévision des charges d’emprunts de l’exercice en cours ventilées par échéances et par fonctions et, au plus tard 5 jours ouvrables après l’échéance, d’un relevé détaillé des intérêts et des amortissements réellement payés ;
6. La fourniture, sur un support informatique totalement compatible avec le logiciel comptable utilisé par le pouvoir adjudicateur et dès que les services comptables provinciaux le souhaitent, des données permettant la mise à jour de l’inventaire des emprunts et l’intégration dans l’organisation budgétaire provinciale, telle que déterminé dans la réglementation selon la nomenclature comptable en vigueur. La mise à jour de ces données doit pouvoir être automatisée.
7. La mise à disposition d’une (de) personne(s) de contact, chargée(s) d’informer ou de suivre un dossier particulier ;
8. L’envoi au cours du mois de janvier, lors de la clôture de l’exercice, d’un tableau de contrôle des emprunts afin d’établir le compte annuel. Ce tableau contient, au 31 décembre de l’exercice écoulé, un minimum de données telles que le numéro d’identification, le montant de l’emprunt, le montant converti de l’emprunt, le solde restant dû, les tranches prévues de l’exercice écoulé, les tranches réellement payées de l’exercice écoulé, la différence entres les tranches payées et prévues de l’exercice écoulé et les tranches prévues du prochain exercice ;
9. L’expédition de relevés d’intérêts et de tranches à rembourser par les autorités subventionnantes. Pour les prêts dans lesquels l’intervention d’un tiers dans les charges est prévue, il est transmis un relevé mentionnant les montants à récupérer (situation tant globale que détaillée) ;
10. Mensuellement, la fourniture d’un relevé des révisions de taux intervenues (le cas échéant) pendant le mois écoulé ;
11. La mise à disposition permanente et sans frais supplémentaires d’une application informatique sécurisée permettant de disposer en ligne et si possible en temps réel, de la situation de tous les comptes financiers ou de crédit ouverts auprès de l’adjudicataire pour les besoins du marché (solde, historique des opérations, tableau de remboursement), des comptes de capitalisation des charges, de l’inventaire globalisé des emprunts et d’un module de simulation paramétrable ;
12. La mise à disposition permanente et sans frais supplémentaires d’un accès en ligne à un module de paiement sécurisé permettant d’effectuer l’ensemble des opérations de paiement nécessaires à la gestion des comptes ouverts au nom du pouvoir adjudicateur ;

13. La maintenance et la continuité des logiciels permettant d’assurer les services administratifs et financiers minimaux.

Les données prévues aux points 1 à 5 et 7 à 10 peuvent être fournies sur support papier, informatique ou par courriel.

Les protocoles nécessaires à la transmission des données aux centres informatiques sont disponibles sur simple demande.

Le soumissionnaire fournit en annexe de son offre, un modèle de chaque liste/tableau demandé avec une description  afin de permettre au pouvoir adjudicateur d’évaluer leur qualité. Si ces modèles ont déjà été transmis précédemment au pouvoir adjudicateur (et ne nécessitent pas une actualisation), le soumissionnaire l’indique dans son offre.

Le fonctionnaire dirigeant se réserve le droit de vérifier à tout moment le caractère opérationnel de services minimaux.

Le soumissionnaire est tenu de fournir la preuve (par des références, attestation(s), démonstrations impressions d’écran ou tout autre moyen) qu’il est en mesure de fournir ces services. Au cas où cette preuve ne serait pas apportée de manière suffisante, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’exiger une démonstration du bon déroulement de la transmission et de l’intégration des données dans ses programmes.

A défaut pour l’adjudicataire de satisfaire aux services administratifs et techniques qui précèdent, à un quelconque moment qui précède le remboursement intégral des emprunts conclus auprès de lui par le pouvoir adjudicateur, le Collège provincial a le droit, après constatation par lettre recommandée, de rompre unilatéralement le contrat moyennant un préavis de un mois et de rembourser anticipativement le solde restant dû sans indemnité de remploi.
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